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 Révision de la Directive 2005/36/CE dans un contexte
de stimulation de la création d’emplois et de
rétablissement de la croissance économique à l’issue
de la crise financière.

 Directive 2013/55/UE : introduction de l’exercice dit de
« transparence »

 Article 59 de la Directive révisée : recensement et
examen des réglementations des professions
réglementées
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 Evaluation des professions réglementées en parallèle de la démarche française
de simplification des réglementations.

Ex : Loi du 4 août 2008 relative à la modernisation de l’économie
- Loi du 27 juillet 2009 relative au développement et à la modernisation des services touristiques
- Loi du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites entreprises

 Désignation d’une mission interministérielle pour mener à bien l’exercice de 
« Transparence ».

 Trois étapes : 
- Recensement des professions réglementées
- Evaluation du 1er groupe de secteurs définis par la Commission (2014/2015)
- Evaluation du 2ème groupe de secteurs définis par la Commission (2015/2016)
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Il est à noter que
d’importants champs de
compétences
scientifiques, techniques
ou industrielles et
organisationnelles,
représentant un poids
économique significatif,
restent non réglementées
en France.
C’est notamment le cas de
la profession d’ingénieur
ou de la très grande
majorité des activités de
conseil.



 Le secteur de la santé apparait comme le plus
réglementée en France. Pourtant il n’apparait pas
comme un obstacle pour la mobilité des ressortissants.

 Professions de 
santé : 10 premières
professions ayant 
donné lieu à des 
décisions d’accueil 
en France.
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 Rédaction d’un Plan d’action national par groupe de
secteurs.

 En parallèle, conduite de réformes en France visant à
faciliter l’accès et l’exercice des professions
réglementées

Ex : Ordonnance du 17 décembre 2015 portant simplification de certains
régimes d’autorisation préalable et de déclaration des entreprises et des
professionnels.

 Focus : Loi croissance, activité et égalité des
chances économiques – 7 août 2015
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 Loi adoptée le 7 août 2015. Comprend 308
articles.

 Le texte regroupe de nombreux volets :
- Travail dominical,
- Transport par autocar,
- Création de zones touristiques internationales,
- Professions règlementées…

 Approche sectorielle.



 La loi a modernisé les professions réglementées
en actionnant 3 leviers:

1. Liberté d’installation, d’accès et d’exercice des
professions juridiques réglementées

2. Liberté de choix de la forme sociale adoptée par 
les professions réglementées

3. Réforme des tarifs de certaines professions 
juridiques réglementées
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Professions concernées

Nombre de professionnels concernés : 100.000 professionnels répartis dans 12 professions.

Levier 1 Levier 2 Levier 3
Liberté d’installation, d’accès et 

d’exercice des professions juridiques 
réglementées

Liberté de choix de la forme 
sociale adoptée par les 

professions réglementées

Réforme des tarifs de 
certaines professions 

juridiques réglementées

- Officiers publics et ministériels
- Officiers publics et ministériels 

salariés
- Avocats aux Conseils
- Avocats
- Administrateurs et mandataires 

judiciaires
- Greffiers des tribunaux de commerce
- Huissiers de justice
- Commissaires-priseurs judiciaires
- Experts-comptables

- Avocats aux Conseils
- Avocats
- Huissiers de justice
- Commissaires-priseurs 

judiciaires
- Notaires
- Administrateurs et 

mandataires judiciaires
- Experts-comptables
- Commissaires aux 

comptes
- Conseils en propriété

intellectuelle
- Architectes 
- Géomètres-experts

- Commissaires-priseurs 
judiciaires

- Greffiers des tribunaux 
de commerce

- Huissiers de justice
- Administrateurs 

judiciaires
- Mandataires judiciaires
- Notaires 



1. Liberté d’installation, d’accès et
d’exercice des professions juridiques
réglementées

10



 Les officiers publics et ministériels

Instauration d’un principe de libre-installation avec
la création de zones de libre installation où
l’implantation d’offices a été identifiée comme
nécessaire au renforcement de la proximité ou de
l’offre de services.

Recommandations sur le rythme des créations
d’offices tous les deux ans.
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 Les officiers publics et ministériels salariés
Doublement du nombre de salarié par office individuel et par associé
pour les professions d’huissiers et de commissaires-priseurs judiciaires.

 Les administrateurs et mandataires judicaires et les greffiers
des tribunaux de commerce

Augmentation du nombre de professionnels par modification des
conditions d’accès.

 Les avocats aux Conseils
Création de nouveaux offices afin d’assurer une offre satisfaisante au
regard des exigences de bonne administration de la justice.
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 Les avocats
Elargissement du champ de la postulation qui peut désormais s’effectuer
devant l’ensemble des TGI du ressort de la Cour d’appel où la résidence
professionnelle est établie.

 Les experts-comptables
Elargissement des activités juridiques pouvant être exercées par les
experts-comptables.
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2. Liberté de choix de la forme sociale
adoptée par les professions
juridiques réglementées
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 Suppression des restrictions en matière de formes juridiques de 
société

Les professionnels du droit peuvent désormais recourir à toute forme de
société de droit commun, à l’exception des formes juridiques conférant la
qualité de commerçant.

 Institution de sociétés d’exercice pluridisciplinaire
Autorisation de création de sociétés ayant pour objet l’exercice en
commun de huit professions réglementées.

 Libéralisation des régimes juridiques de sociétés dédiées aux
professions libérales / extension des règles de détention de capital

Assouplissement des règles de détention de capital des sociétés
d’exercice libéral (SEL) et des sociétés de participation financière de
professions libérales (SPFPL).
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3. Réforme des tarifs des professions
juridiques réglementées
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 Révision tous les 5 ans maximum des tarifs de 6
professions juridiques réglementées ainsi que les
tarifs de certains actes effectués par les avocats.

 Fixation des tarifs en fonction « des coûts
pertinents du service rendu et une rémunération
raisonnable, définie sur la base de critères objectifs ».

 Révision du principe de péréquation des tarifs
applicables à l’ensemble des prestations servies.
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 France : 17% de professions réglementées – dans
la moyenne européenne.

 Pays de tradition de droit écrit là où d’autres
traditions nationales reposent sur des usages ou
des règles professionnelles d’effet comparable.

 Approche préventive de la réglementation plutôt
que réparatrice.
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 Exercice de recensement et d’analyse nécessaire
à la réflexion autour des professions
réglementées.

 Toutefois, la déréglementation de ces professions
ne saurait être une finalité de cet exercice de
transparence.

 Priorité donnée au respect des critères d’examen
des exigences dans le cadre du droit européen.
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